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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 9 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président.  –  La  commission  procédera
ultérieurement à l’examen de son arriéré.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

CONSÉQUENCES DU DÉCRET DU
3 DÉCEMBRE 2020 RELATIF AUX

SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D’INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET
ABROGEANT LE DÉCRET DU 25 FÉVRIER 1999
RELATIF AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES À
CERTAINS INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D’INFRASTRUCTURES SPORTIVES POUR LES
ADMINISTRATIONS COMMUNALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  conséquences  du
décret  du  3 décembre 2020  relatif  aux  subventions
octroyées  à  certains  investissements  en  matière
d’infrastructures  sportives  et  abrogeant  le  décret  du
25 février 1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à
certains  investissements  en  matière  d’infrastructures
sportives pour les administrations communales ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, à
l’initiative de votre prédécesseur, le Parlement régional
a revu les taux de subsidiation et les conditions d’octroi
des  subsides  en  matière  sportive.  Nous  avions,  à
l’époque, au nom du groupe des Engagés – ou de son
prédécesseur,  le  groupe  cdH  –,  déploré  ces  choix  et

redouté les effets pervers, tant pour les pouvoirs locaux
que pour le secteur associatif.

En  réalité,  les  pouvoirs  locaux  subissent  de  plein
fouet  les  conséquences  de  cette  réduction  du taux  de
subventionnement,  à  un  moment  où,  on  le  sait,  les
finances locales sont déjà particulièrement mises à mal.

La procédure est à présent détaillée en trois grandes
étapes :  la  recevabilité  du  projet,  l’introduction  de  la
demande  de  subvention  avec  l’auteur  du  projet  et  la
transmission au stade « projet ».

Selon  les  informations  émanant  de  votre  cabinet
ministériel,  sous  le  régime  du  nouveau  décret,
l’acquisition  de  matériel  sportif  et  de  matériel
d’entretien  doit  être  directement  liée  à  un  dossier
d’extension,  de  construction,  de  rénovation  ou
d’acquisition d’infrastructures sportives,  ce qui génère
des  délais  et  des  démarches  qui  s’allongent  et  des
investissements  qu’il  faut  regrouper.  Il  s’avère
également,  sous  réserve  de  confirmation,  que  les
dossiers  de  plus  de  30 000 euros,  soit  un  nombre
important de projets, doivent obligatoirement passer par
la seconde étape, celle qui impose le recours à un auteur
de  projet,  et  ce,  même si  les  auteurs  de  projets  sont
internes à l’administration communale concernée. Cela
implique  que  des  dossiers  pourtant  complets  voient
leurs délais s’allonger, parfois au-delà d’une année.

Depuis  toutes  ces  annonces,  certaines
administrations communales me font part des blocages
qu’elles  ressentent  et  du  flou  dans  lequel  elles  se
trouvent,  désemparées  face  à  l’absence  de  réponses,
dans  des  dossiers  pour  lesquels  elles  ont  déjà  mis
beaucoup de temps et d’efforts.

Ne  serait-il  pas  possible  de  répondre  à  ces
interrogations et d’éclaircir un décret qui semble avoir
jeté  une certaine incompréhension au sein de services
communaux ? 

Une circulaire, sauf erreur de ma part, était censée
éclaircir ces différentes questions. Peut-on espérer voir
cette circulaire publiée prochainement, à moins que cela
n’ait déjà été le cas ? Je vous remercie de bien vouloir
m’en informer.

Les  dossiers  introduits  avant  le  premier
septembre 2020  ne  pourraient-ils  pas  bénéficier  de
l’ancienne procédure et continuer leur chemin initial ?
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C’est une suggestion qui m’est formulée par certaines
administrations communales. 

Au vu des incertitudes,  j’espère que votre réponse
pourra apporter des éléments de clarification.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député,  j’entends que vous déplorez une
réforme qui permet pourtant de remédier à de nombreux
constats,  dont  ceux  de  la  Cour  des  comptes,  qui
soulignaient,  en 2018,  l’absence  de  vision  stratégique
pour  le  département,  un  manque  de  liens  entre  la
politique sportive et le financement des infrastructures
ou encore le manque d’objectivation dans la répartition
des subventions. 

Je ne peux croire que vous ne souscrivez pas aux
objectifs  de résultats et  de transparence qui ont guidé
cette réforme. 

Passé  le  temps  nécessaire  d’adaptation –  et  je
rappelle  ici  que  la  base  légale  précédente  était
d’application depuis plus de 20 ans –, je suis convaincu
que le  nouveau décret  encadrant  le  subventionnement
des infrastructures sportives en Wallonie permettra enfin
de  produire  des  effets  mesurables  en  termes
d’infrastructures  pouvant  répondre  aux  besoins  du
secteur. 

Concernant l’acquisition du matériel sportif, comme
cela a déjà été précisé dans les travaux parlementaires,
celle-ci  est  financée  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. 

La  Région  étant  compétente  en  matière
d’infrastructures sportives subsidiées, il a été décidé de
maintenir ces équipements éligibles uniquement quand
ils  sont  en  lien  avec  la  mise  en  service  d’une
infrastructure  et  quand  ils  sont  donc  intégrés  dans  la
demande de subvention liée à celle-ci. Nous parlons dès
lors  bien  du  « premier  équipement  sportif  ou
d’entretien ». Cela garantit à la Wallonie de financer des
infrastructures qui seront opérationnelles, tout en restant
dans les compétences qui sont les siennes. 

Je  m’étonne  quand  vous  avancez  que  certains
porteurs  de  projets  disposant  de  dossiers  complets
voient leurs délais s’allonger jusqu’à un an, de même
que  le  seuil  de  30 000 euros  qui  imposerait  une
procédure avec accord de principe. Je vous invite ainsi à
reprendre la lecture du décret du 3 décembre 2020 et, le
cas échéant, à me transmettre les éléments de celui-ci
qui alimentent vos propos. 

De  la  même  manière,  vous  évoquez  plusieurs
annonces mettant les administrations dans une position
inconfortable.

Je ne vois pas de quelles annonces vous parlez. 

L’interprétation des  textes  étant  claire,  j’invite  ces
dernières  à  prendre  à  nouveau  contact  avec
l’administration  régionale.  Elle  ne  manquera  pas  de
répondre à leur interrogation et à les guider dans leurs
démarches.  Comme  vous  le  savez,  une  attention
particulière est portée dans la procédure instaurée par le
décret  du 3 décembre 2020 afin de limiter  les  frais  et
démarches administratives pour les porteurs de projets
en  amont  de  l’obtention  d’une  promesse  ferme  de
subventions.

Ainsi, l’octroi d’un accord de principe sur base d’un
dossier d’avant-projet donne la garantie au demandeur
d’obtenir  une  promesse  ferme  à  terme,  et  donc  de
finaliser son dossier au stade du projet en engageant des
dépenses  qui  seront  utiles,  puisque  le  financement
régional lui aura ainsi été confirmé préalablement. 

Je peux vous confirmer que la circulaire est en cours
de  relecture.  Sa  transmission  ne  devrait  tarder.  Il
convient qu’elle puisse répondre aux diverses situations
relayées par les acteurs de terrain. Il fallait pour cela un
certain  temps  de  recul.  Mon  cabinet  ainsi  que  mon
administration  ont  bien  entendu  accompagné  les
différents porteurs de projets qui les sollicitaient depuis
l’entrée en vigueur des nouveaux textes. Enfin, je vous
invite  à  vous  référer  à  l’article 21  du  décret  du
3 décembre 2020,  lequel  instaure  un  mécanisme
transitoire entre l’ancien décret et le nouveau.

Je suis conscient que tout changement demande une
période  d’adaptation,  et  que  cela  nécessite  de  revoir
certaines  méthodes de travail,  surtout après  20 années
d’application  d’un  même  texte.  Gageons  qu’il  est
parfois  utile  de  pouvoir  revoir  les  recettes  du  passé.
L’administration est tout à fait disponible pour répondre
aux  questions  des  autorités  communales  qui  seraient
bloquées ou dans le flou.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. Je prends bonne note des
éléments de clarification que vous apportez, notamment
en ce qui concerne la répartition des compétences entre
la Wallonie et la Fédération, de façon à distinguer très
clairement ce qui relève du premier équipement  et  ce
qui relève de l’acquisition de matériel.

Pour le reste, mon propos ne visait pas à remettre en
question  les  grands  objectifs  de  la  réforme,  et
certainement  pas  des  objectifs  de  transparence  ou  de
résultats.  Il  me semble  que  le  nouveau  texte  fait  ses
maladies de jeunesse. Raison pour laquelle je pense que
la circulaire est très attendue. Elle permettra sans doute
de clarifier certains éléments  de façon à nourrir votre
relecture du projet de circulaire ou de façon à débloquer
les  dossiers  dont  on  m’a  parlé,  j’inviterai  les
administrations  communales  qui  m’avaient  sollicité  à
solliciter à nouveau l’administration ou à vous solliciter
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directement,  si vous le permettez,  pour tenter de faire
aboutir des dossiers qui semblent bloqués, non pas pour
des  raisons  d’opportunité,  mais  pour  des  raisons  de
procédure. J’espère qu’ainsi, par la circulaire et par les
réponses  que  vous  apporterez,  les  clarifications
attendues pourront être apportées.

(Mme Mauel,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. COLLIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

SUIVI DE LA MISE À DISPOSITION DU
PATRIMOINE IMMOBILIER RÉGIONAL POUR

L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS UKRAINIENS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Collin à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  suivi  de  la  mise  à
disposition  du  patrimoine  immobilier  régional  pour
l’accueil des réfugiés ukrainiens ».

La parole est à M. Collin pour poser sa question.

M. Collin (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, en
mars dernier, je vous avais interpellé sur la mobilisation
du patrimoine immobilier régional afin de participer à
l’effort d’accueil des réfugiés ukrainiens. Vous m’aviez
alors  communiqué  une  liste  de  lieux  identifiés  par
l’administration  comme  pouvant  accueillir  ces
personnes.  Si  certains  sites  étaient  directement
utilisables, d’autres en revanche devraient nécessiter des
aménagements  plus  ou  moins  importants  afin  de
pouvoir  accueillir  les  réfugiés  dans  des  conditions
décentes.

Près  de  six  mois  après  ces  éléments,  force  est  de
constater que la mobilisation du patrimoine immobilier
public  demeure  d’actualité  et  est  renforcée  par
l’essoufflement de l’offre émanant du secteur privé.

J’ai  entendu,  la  semaine  dernière  à  la  radio,
M. Dispa  exprimer  les  difficultés  des  administrations
communales par rapport au désarroi de toute une série
de familles ayant accueilli – et accueillant toujours – des
réfugiés,  mais  aussi  par  rapport  au  manque
d’information et de coordination.

J’en viens à ma question. Au début de ce mois, le
Gouvernement  a  présenté  sa  stratégie  en  matière
d’hébergements  collectifs  pour  accueillir  les
ressortissants ukrainiens.

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  le  patrimoine
immobilier  régional  n’a-t-il  pas  été  intégré  dans  cette
stratégie ? Peut-être l’a-t-il été, mais je ne l’ai pas perçu.
Dans  la  liste  des  sites  identifiés  en  janvier  dernier,

plusieurs pouvaient accueillir  d’importants groupes de
réfugiés.  Ceux-ci  ont-ils  été  intégrés  dans  cette
stratégie ? Si non, pourquoi pas ? Pouvez-vous dresser
le  bilan  de  la  mobilisation  du  patrimoine  immobilier
régional ? Avez-vous pu mobiliser l’ensemble des lieux
identifiés ?  L’ensemble  des  travaux  ont-ils  pu  être
réalisés ?

Au  vu  de  la  nécessité  de  trouver  de  nombreux
logements,  pourquoi  ne  pas  relancer  une  analyse  des
biens disponibles ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, dans ma réponse de mars, je vous
expliquais  qu’en  suite  des  analyses  réalisées  par
l’administration aucun bâtiment géré par le Département
de  la  gestion  immobilière  n’apparaissait  adapté  pour
accueillir des personnes dans un but d’habitation sur une
longue  durée.  En  effet,  ces  immeubles  sont  des
bâtiments  administratifs  affectés  à  usage  de  bureaux.
Les espaces de bureaux identifiés affichaient une réelle
impossibilité d’utilisation, notamment pour des raisons
de  sécurité.  En  outre,  les  trois  sites  mentionnés  qui
permettraient  l’installation  de  cabines  mobiles
nécessitent, pour pouvoir les accueillir, de réaliser des
investissements importants et non justifiés à ce stade par
la  demande.  Par  contre,  dans  le  patrimoine  régional
wallon  figure  le  site  de  la  forêt  de  Soignes  et  plus
précisément  le  bâtiment  de  la  clinique  Derscheid.  Ce
bâtiment accueille actuellement des réfugiés ukrainiens.

En  effet,  dans  le  cadre  de  la  lettre  de  mission
adressée aux gouverneurs, des contacts sont intervenus
entre mon administration, mon cabinet et le cabinet du
gouverneur de la  Province du Brabant  wallon afin de
permettre d’organiser un hébergement temporaire sur ce
site.  Ceci  constitue  donc  une  contribution  dans  mes
compétences  à  cet  effort  d’accueil  de  réfugiés  –
contribution  mineure,  j’en  conviens.  Comme  vous
l’avez noté, le Gouvernement a dégagé des moyens lors
du  conclave  de  l’ajustement  budgétaire  pour  une
stratégie  coordonnée  de  solutions  d’hébergements
collectifs pour les réfugiés, cette stratégie relevant de la
responsabilité  de  mon  collègue  le  ministre  du
Logement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les  Engagés).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre  pour  sa  réponse  qui  ne  me  rassure
évidemment pas complètement. D’abord, car je pense –
comme  je  l’ai  dit  –  qu’il  faut  absolument  une  offre
d’hébergements  collectifs  publics  vu  l’importance  du
problème  et  vu  l’essoufflement  de  l’offre  privée.
Ensuite, je pense – même si c’est actuellement présenté
comme  tel  –  qu’il  n’y  a  pas  eu  une  coordination
suffisante au niveau du Gouvernement wallon.
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(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

SUIVI DU BUDGET BASE ZÉRO (BBZ) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « le suivi du budget base
zéro (BBZ) ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
je  suis  ravi  de  retrouver  M. le Ministre  et  tous  nos
commissaires  avant  les  grandes  discussions  que  nous
aurons à l’ajustement budgétaire. Ajustement budgétaire
dont  nous  avons  déjà  pu  apercevoir  l’apéritif  il  y  a
quelques semaines.

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  deux semaines,  nous
assistions avec beaucoup de plaisir à une présentation
par  les  experts  du consortium Roland Berger-Deloitte
sur le budget base zéro.

Au terme de cette analyse, si je peux me permettre
de  tenter  d’en établir  la  synthèse,  le  consortium nous
annonçait  avoir  relevé  trois  types  de  pistes  afin  de
promouvoir ou permettre au Gouvernement de relever
un  certain  nombre  d’économies  pour  un  montant
d’environ  1,4 milliard  d’euros.  Il  y  a  270 millions
d’euros  pour  « les  dépenses  d’activité »,  1,13 milliard
d’euros pour « les dépenses d’intervention » et entre 61
et  165 millions  d’euros  pour  « l’amélioration  de
recettes ». 

Cependant,  reconnaissons-le,  ces  résultats  étaient
clairement tempérés, nuancés, retenus, édulcorés par le
consortium. En effet, en ayant classé les trois types de
pistes en catégories – catégorie A, « déjà commencé »,
jusqu’à C, « encore à déterminer » –, le consortium nous
apprenait  que,  pour  les  dépenses  d’activité,  sur  les
270 millions  d’euros  identifiés,  103 millions  d’euros
étaient  classés  en  catégorie  C,  c’est-à-dire  que  le
Gouvernement devait encore se déterminer.

Pour  les  dépenses  d’intervention,  pour  les
1 013 millions  d’euros  identifiés,  966 millions  d’euros
étaient encore laissés à l’appréciation du Gouvernement.

Sur  1,4 milliard d’euros qui  nous ont  été  exposés,
1 079 millions d’euros sont encore à réaliser, à préciser,
à déterminer au sein du Gouvernement. Cela supposera
un certain nombre de choix politiques forts pour mener
à bien ces résultats, passant notamment par des réformes

décrétales,  des  modifications  d’arrêtés  voire  des
modifications de contrats de gestion.

En ce qui concerne les recettes, aucune information
claire  n’a vraiment  filtré  quant  à l’implémentation ou
non des mesures préconisées.

Monsieur le Ministre,  il  semble que le consortium
ait  terminé  son  devoir  pour  pratiquement  10 millions
d’euros  et  c’est  aujourd’hui  au  Gouvernement  de
prendre le relais, sachant que M. Crucke, qui a toujours
été  très  optimiste,  évoquait  déjà  une  modification  du
budget pour 2021. Ici, nous voyons bien, de la bouche
même des intéressés, que nous sommes davantage pour
2024 ou même 2025,  comme le soulignait  le  Conseil
d’État. 

Au  niveau  du  Gouvernement,  allez-vous  nous
préparer le travail ? Allez-vous opérer déjà des premiers
choix et dégager ainsi un certain nombre d’économies
ou de non-dépenses qui devraient permettre d’épouser la
trajectoire  vertueuse ?  Plus  les  marches  se  succèdent,
plus elles sont difficiles et reconnaissons que même la
toute  première  marche  a  déjà  posé  de  très  nombreux
problèmes à votre gouvernement. 

Qu’allez-vous faire de ces recommandations ? Allez-
vous, vous-même, dans la catégorie C, les reclassifier
entre celles qui sont urgentes, celles qui sont à moyen
terme  ou  celles  qui  sont  à  long  terme ?  Allez-vous
charger un groupe de travail  sous votre responsabilité
pour  lister  le  chemin  du  possible,  c’est-à-dire  des
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  atteindre  ces
économies ? 

Enfin, quel est votre objectif ? Maintenant que vous
avez  ce  document  très  étoffé  et  qui  suppose  d’être
analysé, quel est votre objectif du rendement budgétaire
de cette opération dans les prochaines années ?

M. le Président.  –  La  parole  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  comme je  l’indiquais  lors  de  la
présentation du budget base zéro que vous avez eue le
13 juin  dernier  avec  le  consortium  Roland
Berger/Deloitte, ce même consortium est venu présenter
ce jeudi 23 juin au Gouvernement les 20 leviers  C les
plus matériels. Pour rappel, les leviers C sont des leviers
qui sont techniquement faisables, mais qui relèvent de
choix politiques majeurs. Au terme des quatre vagues de
travail, ces leviers C sont encore à valider. 

Pour  rappel  également,  les  leviers  de  catégorie  A
étaient  les  leviers  validés  tant  qualitativement  que
quantitativement  et  relevaient  de  l’autonomie  de
l’entité. 

Les leviers de catégories B étaient également validés
sur les plans quantitatif et qualitatif, mais nécessitaient
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une approbation formelle du Gouvernement. Ces leviers
B ont donc été validés à l’issue de chacune des quatre
vagues. 

En mars 2021, le Gouvernement avait convenu que
l’ensemble des leviers C devrait  être tranché pour fin
septembre 2022. Votre question arrive donc un peu trop
tôt  et  je  ne  peux  préjuger  des  décisions  à  venir  du
Gouvernement. Cela étant, il me paraît utile de rappeler
que  le  but  des  pistes  n’est  pas  en  soi  de  faire  des
économies comme vous l’indiquez dans votre question,
mais de dégager des marges de manœuvre, ces marges
pouvant  être  éventuellement  réinvesties  dans  les
politiques prioritaires du Gouvernement. 

Je  pense  qu’il  faut  éviter  la  confusion  entre
l’exercice BBZ et les efforts à faire dans le cadre de la
soutenabilité de la dette. Le Gouvernement s’est engagé
à faire des efforts structurels dans les années à venir et
c’est  une  nécessité.  Le BBZ amène une  réflexion sur
l’efficacité, l’efficience et la cohérence des dépenses de
la Région.

Le  lien  avec  l’outil  de  spending  review est
important, car ce n’est pas un outil de cost-cutting, mais
bien un outil d’amélioration de l’efficience des dépenses
publiques.

Par  ailleurs,  si  vous  souhaitez  entendre  les
conclusions de l’assistance technique de l’OCDE, il est
fréquent  que  ces  analyses  servent  de  pistes  pour  les
années à venir et qu’elles ne puissent toutes être suivies
directement,  car  certaines  sont  en parfois  contraires  à
des accords de gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
en  écoutant  le  ministre,  que  je  remercie,  c’est  moins
d’une trajectoire qu’il s’agit que d’un testament. On a
bien compris que ce n’était pas pour cette fois-ci, il y a
des accords politiques, des annonces, des engagements,
et donc c’est davantage pour les successeurs. C’est donc
plutôt un testament que vous allez nous laisser.

Ce  n’est  pas  moi  qui  fais  la  confusion  entre  le
budget  base  zéro  et  les  économies.  Je  n’oserais  pas.
C’est  votre  patron.  Notre  ministre-président  qui,  à
plusieurs  reprises,  a  indiqué que c’était  la  réponse de
crédibilité financière de la Région wallonne à Moody’s
et que, là, on allait trouver les solutions.

Vous ne m’en voudrez pas dès lors de dire qu’il y
avait,  certes,  efficience  budgétaire,  mais  aussi  des
économies.

Vous  me  renvoyez  en  septembre.  Généralement,
c’est  pour  les  étudiants  qui  ont  raté  en  juin que  l’on
propose  un  rendez-vous  en  septembre.  Je  n’ai  pas  le
sentiment que c’est mon cas. Par contre, pardonnez-moi,
mais  votre  département  du  budget,  lui,  promet  des
réponses depuis 2020. Vous savez qu’il y a une limite

dans  la  possibilité  de  représenter  plusieurs  fois  des
examens. J’espère dès lors que septembre sera la bonne
échéance.

Enfin,  vous  ne  nous  avez  rien  dit,  cela  me  paraît
curieux, sur l’annonce qui a été réalisée par certains de
vos collègues indiquant qu’ils allaient garder 50 % de la
mise. Que si l’on trouvait de l’argent de trop, il n’était
évidemment pas question de tout vous laisser, mais qu’il
y  avait  une vertu à s’offrir  à  soi-même 50 % pour le
département.

Je vous vois sourire. J’imagine que la rumeur a fait
la bonne humeur d’un certain nombre de ministres.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

SITUATION EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTE
DE LA SA « TRIAGE-LAVOIR DU CENTRE »

POUR LES FINANCES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’AVENIR DE LA SA « TRIAGE-LAVOIR DU
CENTRE » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  M. Dolimont,
Ministre  du Budget et  des  Finances,  des  Aéroports et
des Infrastructures sportives, de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  situation  extrêmement
préoccupante  de  la  SA  « Triage-lavoir  du
Centre » pour les finances wallonnes » ;

- M. Devin, sur « l’avenir de la SA « Triage-lavoir
du Centre » ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, les comptes 2021 de la SA « Triage-lavoir du
Centre » dont la Région est l’actionnaire majoritaire, à
la  fois  directement  par  20 %,  mais  indirectement  à
hauteur de 60 %, viennent d’être publiés. Vous en aviez
annoncé  les  grandes  lignes  lors  d’une  précédente
réponse  à  l’une  de  mes  questions  parlementaires.  Le
déficit  est  donc  bien,  pour  l’année 2021,  de
118 000 euros  et  quelques  compléments,  de  sorte  que
les  pertes  cumulées  de  l’entreprise  s’élèvent  à
1 298 000 euros. Si l’on compare cela aux fonds propres
de  l’ASBL,  1 250 000 euros,  on  voit  que  les  fonds
propres – en tout cas le capital initial – ont donc fondu
et sont même devenus, aujourd’hui, négatifs.

Si l’on regarde du côté bilan, les dettes de la société
s’élèvent aujourd’hui à 5 752 000 euros.
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C’est  vrai  que,  dans  les  actifs,  il  y  a  la  valeur
comptable du bien qui est estimée à 5 629 000 euros. On
est  donc là  aussi  sur  une  valeur,  un rapport  entre les
dettes et la valeur comptable des actifs, qui est négative.

D’ailleurs,  le réviseur aux comptes de l’entreprise,
dans le rapport qu’il a signé en date du 1er avril 2022,
écrit ceci : « Nous attirons l’attention sur l’annexe des
comptes  annuels  et  le  rapport  spécial  qui  décrit  les
évolutions récentes liées aux négociations en cours avec
la Région wallonne pour ce qui concerne la réaffectation
de la partie de l’immeuble non cédée et qui figure au
bilan  à  son  coût  de  revient ».  C’est  évidemment  ces
mots-là qui comptent : « à son coût de revient ». 

« L’issue  de  celles-ci  et  leurs  conséquences
financières qui pourraient en découler ne sont à ce jour
pas connues, et les impacts potentiels sur les comptes –
les stocks – non comptabilisés ».

L’impact  sur  les  stocks,  c’est  une  société
immobilière et donc c’est la vente et l’achat de biens.

Je dois mettre en incise l’une des réponses fournies
par  votre  prédécesseur  à  l’une  de  mes  questions  en
commission le 25 janvier 2021, il y a donc plus d’un an.
Il  citait  une  estimation venant  de  l’administration qui
estimerait  la valeur du bien à un million d’euros.  On
voit que l’on est donc très loin de la valeur comptable
qui est reprise dans les chiffres officiels de l’entreprise.

Le  commissaire  réviseur  de  l’entreprise  poursuit
dans  son  rapport  annexé  aux  comptes 2021  en  y
inscrivant ceci : « En outre, malgré les pertes reportées
affectant  la  situation  financière  de  la  société,  les
comptes annuels sont établis en supposant la poursuite
de ses activités. Cette hypothèse n’est justifiée que dans
la mesure où la société continue à recevoir le soutien
financier  de  ses  actionnaires  –  c’est-à-dire  la  Région
wallonne  –  ou  accède  à  d’autres  sources  de
financement ». 

C’est  l’hypothèse  à  laquelle  s’accroche  l’organe
d’administration de la société en espérant un soutien in
extremis  de  la  Wallonie.  Monsieur  le  Ministre,  votre
dernière réponse n’allait  pas tout à fait dans ce sens ;
c’est le moins que l’on puisse dire.  Avez-vous tiré un
lapin de votre chapeau ? Une solution miracle serait-elle
arrivée  au  cours  des  derniers  jours  et  des  dernières
heures dans ce dossier ? Si  oui,  quel  est  ce lapin que
vous  pourriez  nous  annoncer ?  À  défaut,  il  faudrait
arrêter  de  jouer  à  cache-cache  avec  les  chiffres.  La
situation est aujourd’hui extrêmement préoccupante. 

Même  si  ce  n’est  pas  vous  qui  l’endossez
personnellement,  vous  avez  dû  reprendre  de  votre
prédécesseur une demande comminatoire de la part du
Gouvernement de venir avec un rapport pour la fin juin.
La fin juin, c’est maintenant. Il reste peut-être encore un
gouvernement tout juste pour respecter le délai. Vous ne
l’avez toujours pas fait. Le ferez-vous ce jeudi ? Quelles
sont les conséquences que vous en tirez ? 

Les accords avec le créancier bancaire échoient fin
juillet.  C’est  la  raison pour laquelle  le  Gouvernement
avait  dit  au  ministre  en  charge  des  infrastructures :
« Venez  avec  un rapport  pour  la  fin  juin ».  Tout  cela
suspend  une  série  de  notifications  du  litige  des
jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  Namur  le
6 décembre 2019 et le 4 septembre 2020 ; jugements qui
avaient  été  favorables  à  la  Région  wallonne  et  qui
avaient été instigués par l’organe d’administration de la
société anonyme « Triage-lavoir du Centre », illustrant
en  quelque  sorte  une  certaine  schizophrénie  entre  les
représentants de la Région qui attaquaient au tribunal le
Gouvernement wallon. C’est une situation particulière.
Ce qui a été convenu est de geler cela pendant un an :
pas  de  notification  de  la  Région  et,  en  contrepartie,
l’entreprise s’est engagée à de ne pas aller en appel de la
décision du Tribunal de première instance. 

Monsieur le Ministre, un scénario autre que la vente
pure  et  simple,  évoquée  comme  scénario A il  fut  un
temps  par  votre  prédécesseur,  est-il  envisageable ?  Si
oui, lequel ? Y croyez-vous encore ? Avec quel scénario
crédible ? 

En tant que ministre des Finances et du Budget, vous
le  savez,  des  subsides  ont  déjà  été  versés  pour
7,5 millions d’euros. Quant au capital initial, le montant
de 1 250 000 euros, dont 1 million d’euros des pouvoirs
publics  –  la  Région  wallonne  directement  et
l’intercommunale  IDEA  de  façon  complémentaire  –
sont  totalement  mangés.  Y  a-t-il  d’autres  risques
d’exposition pour la Wallonie ? Je pense notamment aux
mécanismes  de  garantie  ou  de  contre-garantie  que  la
Région  wallonne  aurait  pris.  J’aimerais  que  vous  me
donniez un chiffre clair. Vous êtes aussi le ministre des
Finances  et  donc  l’exposition  de  la  Wallonie  mérite
d’être clairement identifiée. 

Pour  en  terminer,  Monsieur  le  Ministre,  la
prolongation de la survie de cette société, portée à bout
de  bras  par  des  décisions  successives  de  la  Région
wallonne,  me  fait  penser  à  une  hémorragie  qui  ne
s’arrête  pas.  Les  chiffres  sont  là :  210 000 euros  de
déficit  en 2019,  206 000 euros  en 2020,  118 000 euros
en 2021. N’est-il pas temps de prendre une décision qui
arrête cette hémorragie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour
poser sa question.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  « tombé
sous le charme du bâtiment », Jean-Luc Crucke, votre
prédécesseur, m’avait fait part de sa volonté de redonner
une  deuxième  vie  au  triage-lavoir.  Le  Gouvernement
wallon s’était  alors  accordé 18 mois pour trouver une
solution  qui  se  concrétiserait  par  un  projet  de
reconversion pour le site.

Un  premier  appel  à  manifestation  d’intérêts  a  été
lancé, mais n’a pas donné de résultat en date du 20 avril.

P.W. – C.R.A.C. N° 210 (2021-2022) – Lundi 27 juin 2022 6



Pour cette raison, le premier délai a été prolongé de
deux semaines, pour prendre fin le 4 mai.

Nous sommes à la veille du mois de juillet. Presque
deux mois se sont écoulés depuis la clôture de l’appel à
manifestation d’intérêts. Le moment est  venu de nous
faire part  de votre décision dans ce dossier  et  surtout
nous  informer  des  résultats  de  cet  appel.
L’administration devait  en effet  vous communiquer le
rapport  sur  l’appel  à  manifestation  d’intérêts  pour  le
triage-lavoir.  Ce  rapport  vous  est-il  bien  parvenu ?
Pouvez-vous  nous  faire  part  des  acteurs  qui  ont
manifesté un intérêt pour ce site ? 

Juillet  est  une  date  butoir  pour  le  triage-lavoir.
Monsieur  le  Ministre,  quel  est  l’avenir  que  vous
réservez au triage-lavoir du Centre ? Avec quel budget
disponible,  en  patrimoine  ou  ailleurs,  pouvez-vous
intervenir ? Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  vos
questions et votre intérêt constant pour ce dossier. 

Je ne vais pas répéter ni commenter les chiffres que
vous avez cités dans votre question. Tout le monde au
sein de cette Commission est conscient que la situation
financière de la SA « Triage-lavoir du Centre ».  Cette
situation  est  loin  d’être  reluisante.  Nous  sommes
également  conscients  que  l’accroissement  constant  de
son endettement provient de l’absence de décision claire
dans ce dossier depuis près d’une décennie. 

Lorsque  j’ai  pris  mes  fonctions  ministérielles,  en
janvier dernier, j’ai donc hérité de ce passif et j’ai tâché,
tout comme mon prédécesseur, de dégager une solution
pour ce dossier. 

Vous me questionnez pour savoir quand je compte
arrêter  l’hémorragie,  mais  je  veux  dire  ici  que  de
nombreuses personnes avant  moi ont laissé saigner la
bête, voire même ont aggravé ses blessures. 

Le  précédent  ministre  avait  lancé  ce  que
j’appellerais « l’opération de la dernière chance » avec
cet  appel  à  manifestation  d’intérêts.  J’ai  suivi
attentivement  cet  appel,  mais  il  n’a  malheureusement
pas permis d’identifier un candidat  pour y développer
un projet. 

En effet, malgré la prolongation de 15 jours du délai
de  publication,  nous  avons  dû  constater,  en  date  du
4 mai, qu’aucune proposition n’avait été remise suite à
rappel à manifestation d’intérêts. 

Un  opérateur  s’est  manifesté  a  posteriori.  Il
n’envisageait  cependant  pas  de  projet  global  de
reconversion,  mais  uniquement  une  location  d’une

partie du site, ce qui ne cadrait pas avec la demande et
n’aurait  pas  permis  de  faire  avancer  de  manière
structurelle le dossier. 

Personne  n’est  donc  intéressé  par  le  site,  dans  le
contexte  actuel.  Ce  résultat  de  l’appel  m’interpelle
particulièrement.  C’est  un  élément  majeur  que  je  ne
peux ignorer pour évaluer  l’opportunité d’un éventuel
nouveau soutien de la Région à apporter dans ce projet
prochainement. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  judiciaire,  je
rappelle que la responsabilité de la Région wallonne n’a
pas été établie et je vous confirme que dans l’optique
d’un  aboutissement  dans  ce  dossier,  le  jugement  de
septembre 2020 n’a, jusqu’à présent, pas été signifié. 

Je partage entièrement votre avis quant au fait qu’il
est  dommage qu’autant  d’argent  public  ait  été  investi
dans ce dossier pour n’arriver à aucun résultat probant.
Je ne peux qu’en prendre acte. 

En  ce  qui  concerne  l’état  des  créances,  il  reste
actuellement : 

- un  prêt  de  1 200 000 euros,  accordé  par  la
SOGEPA en 2008 pour 7 ans. Les intérêts n’ont
été  que  partiellement  payés  et  la  totalité  du
principal reste due ;

- un prêt sans intérêt de 1 200 000 euros de l’IPW
en 2009 ;

- un  prêt  de  2 560 000 euros  auprès  de  BNP
prolongé jusqu’au 31/07/2022. 

La  SA TPF,  actionnaire  privé  de  la  SA « Triage-
lavoir  du  Centre »,  cautionne  l’emprunt  BNP,  à
concurrence  de  1 500 000 euros  via  deux  garanties
bancaires,  elles-mêmes  contre-garanties,  depuis
janvier 2021,  par  la  SOGEPA,  à  concurrence  de
maximum 250 000 euros.

La dette  à l’égard de BNP est  également  couverte
par :  une  garantie  SOGEPA de  500 000 euros  depuis
janvier 2021, une hypothèque de 2 200 000 euros sur le
site du triage-lavoir de Péronnes-lez-Binche, ainsi qu’un
gage sur le fonds de commerce de 2 500 000 euros. 

Un  Conseil  d’administration  de  la  SA  « Triage-
lavoir du Centre » se réunira le 30 juin prochain.

Il revient à ce dernier de réévaluer la situation à la
lumière des récents évènements, dont l’échec de l’appel
à manifestations d’intérêt.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre, pour votre descriptif clinique de la situation,
mais malheureusement c’est un diagnostic clinique d’un
état de mort cérébrale et financière de cette entreprise.
Je  ne  peux pas  l’exprimer  autrement.  Elle  escomptait
encore  un  soutien  de  la  Wallonie,  vous  n’avez  guère
laissé d’espoir il y a quelques semaines. Vous confirmez
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ces propos et vous allez dans le sens de ce que je ne
pouvais  que  conclure  des  chiffres  et  de  l’absence
d’intérêt pour le site et je le regrette personnellement,
mais aujourd’hui l’aventure va se terminer. Il n’y a plus
d’autre  solution  quand  on  entend  les  éléments  et  je
constate  que  la  situation  non  seulement  aura  coûté
7,5 millions  d’euros  de  travaux  investis  dans  le  bien,
mais également qu’il reste un montant d’exposition d’à
peu  près  3 millions  d’euros  supplémentaires  pour  la
Région wallonne, SOGEPA et IPW. C’est évidemment
une  exposition  importante.  Tout  dépendra  du  prix  de
vente du bien parce que ce sera la seule issue possible
aujourd’hui par rapport au site. 

Je ne vous en fais pas grief personnellement, mais
quand on a appuyé sur ce bouton, quand on a lancé ce
projet en 2003-2004, je pense malheureusement qu’un
certain  nombre  de  garanties  n’avaient  pas  été
suffisamment réunies pour que le projet puisse aboutir.
Aujourd’hui,  20 ans  plus  tard,  la  collectivité  doit  en
assumer et faire le décompte d’une lourde responsabilité
qui  aura  plombé  de  façon  significative  les  finances
publiques, et ce, « sans aucun résultat probant ».

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  – Je prends acte de la réponse de
M. le Ministre, tant par rapport à la situation financière
peu  reluisante,  du  manque  de  résultats  de  l’appel  à
projets et du conseil d’administration qui se réunira le
30 juin.  En  fonction,  nous  pourrons  nous  retrouver
encore ici pour voir la suite que vous allez réserver à ce
dossier parce que sur cette question, je n’ai pas reçu de
réponse. Vous dites que le CA doit réévaluer la situation.
C’est une situation très problématique.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
RÉSORPTION DES RETARDS DE PAIEMENT
LIÉS À L’IMPLÉMENTATION DU LOGICIEL

WBFIN SAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « la résorption des retards
de  paiement  liés  à  l’implémentation  du  logiciel
WBFin SAP ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
chantier  relatif  au  passage  au  nouveau  logiciel
comptable  en  remplacement  de  l’ancien  système
obsolète  est  colossal,  il  a  nécessité  du  côté  de
l’administration  des  efforts  importants  ces  dernières

années.  Pour  rappel,  une  étape  a  été  franchie  le
1er janvier 2022  avec  le  basculement  d’un  logiciel  à
l’autre et l’arrêt définitif du logiciel GCOM. Toute une
série de difficultés sont apparues. Le 30 mai dernier, en
réponse  à  une  question  parlementaire,  vous  indiquiez
que le Gouvernement a chargé le comité stratégique du
SPW de procéder à une revue complète des problèmes
liés  à  l’implémentation  du  nouveau  logiciel  et  de
préparer  un  plan  d’action.  Une  communication  au
Gouvernement a également eu lieu dans ce contexte. 

Vous ajoutiez qu’un plan d’action de parachèvement
de l’implémentation de WBFin SAP a été préparé. Les
actions de ce plan sont en cours de concrétisation et près
de  80 %  de  celles-ci  seront  finalisées  au  travers  de
l’ensemble de la chaîne « Budget et Finances » avant le
1er juillet 2022, aviez-vous conclu. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment se déroule
l’opérationnalisation  du  plan  d’action  du  comité
stratégique du SPW ? Où en sommes-nous aujourd’hui ?

Pouvez-vous  confirmer  l’engagement  qui  avait  été
pris  que  80 % au  moins  des  actions  soient  finalisées
pour le 1er juillet ? Sommes-nous en bonne route ? 

Pouvez-vous préciser l’étendue de la résorption des
paiements  en  retard  et  la  portée  des  difficultés
restantes ? Ce sont des éléments qui ont pu mettre à mal
un certain nombre d’entités dans l’attente d’un paiement
de notre Région. Quelles sont les opérations concernées
par les difficultés qui restent à résorber ? Quel est votre
message  aujourd’hui  aux  opérateurs  qui  restent  en
attente d’un paiement ?

De  nouvelles  difficultés  ont-elles  été  identifiées
depuis  les  derniers  échanges  à  ce  sujet ?  J’espère
évidemment que la réponse à cette dernière question est
non.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, le plan d’action de parachèvement
de  l’implémentation de  WBFin SAP est  régulièrement
suivi par le comité stratégique du SPW, conformément à
la mission que lui a confiée le Gouvernement le 18 mai
précédent.

Comme annoncé  précédemment,  je  vous  confirme
que près  de 80 % des actions sont sur  le point  d’être
finalisées.  Des avancées sont également constatées du
côté  du  prestataire  informatique  qui  a  été  mis  en
demeure  de  régler  les  problèmes  les  plus  prégnants
avant la fin juin. 
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J’en  viens  au  plan  d’action  dont  je  vais  vous
présenter le statut de manière globale en me basant sur
le  rapport  que  le  directeur  général  du  SPW Finances
m’adresse à intervalles constants. Le dernier étant arrêté
au  17 juin.  Avant  cela,  voici  un  petit  rappel  sur  la
manière dont les factures et déclarations de créance sont
introduites dans le système WBFin-SAP. Elles peuvent
l’être de quatre manières différentes : 

- par un envoi classique sous forme papier, scanné
et océrisé au centre de scan du SPW Finances ; 

- par réception d’une pièce numérique par mail ; 
- par facture électronique reçue via la plateforme

fédérale de facturation électronique Mercurius ; 
- enfin,  par  réception  via  un  logiciel  métier

interfacé.  Je  pense  notamment  à  SILOG,
TRORA, CALI OPE, LOGEMENT, et cetera.

Il faut cependant constater que, avant d’arriver dans
les  services  du  SPW  Finances,  certaines  factures
peuvent transiter  par  divers  services  métiers  entamant
ainsi, parfois sévèrement, le délai de paiement ; au point
que certains documents sont potentiellement déjà échus
lors de leur entrée dans le système. Pareil cas n’étant
pas de la responsabilité du SPW Finances, mais celle en
amont du SPW Métiers.

À  ce  propos,  en  début  d’exercice,  près  de
11 000 documents  datés  de 2021  ont  dû  être  reportés
à 2022 faute de crédits suffisants. Ce phénomène est à
présent  quasiment  éteint.  Je  reviens  aux  dernières
informations à ma disposition. 

Au  17 juin,  pas  moins  de  54 740 factures  ou
déclarations  de  créances  valables  ont  été  introduites
dans le logiciel pour un montant cumulé de 9,2 milliards
d’euros. À ces pièces de dépenses s’ajoutent 2 177 notes
de  crédit,  pour  un  montant  cumulé  de  12,7 millions
d’euros,  ainsi  que 3 300 pièces  qui  ont  été  introduites
dans le système, mais neutralisées, car non valides ou en
doublon d’une autre pièce.

Au  17 juin  toujours,  8,89 milliards  d’euros  étaient
comptabilisés,  donc  payés  ou  en  voie  de  l’être,  soit
96,6 % du montant total des pièces de dépenses.  À la
même date,  il  reste 17 473 factures ou déclarations de
créance à traiter dont 10 429 non échus pour un montant
de  294,4 millions  d’euros  et  7 044 pièces  échues
représentant 25,5 millions d’euros. 

Je  répète  ce  chiffre :  25,5 millions  d’euros  de
factures  ou  déclarations  de  créance  échues  et  non
320 millions  d’euros,  comme  un  média  l’avançait  la
semaine dernière. 

Les  factures  échues  représentent  donc  0,3 %  du
montant total  des pièces valables introduites à ce jour
dans  WBFin-SAP.  Même  si  ce  pourcentage  reste
modéré à  l’échelle  du budget  wallon,  tout  est  mis  en
œuvre pour réduire au maximum cet encours des pièces
de dépenses échues. 

Les pouvoirs publics doivent être exemplaires dans
le  respect  des  délais  de  paiement.  C’est  un  travail
continu d’amélioration des processus afin de tendre vers
zéro retard qui doit être mené. 

Si nous nous focalisons sur les factures de plus de
100 000 euros TVAC, nous comptons 1 931 pièces dont
1 594 sont  comptabilisées  ou  proches  de  l’être.  Trois
cent trente-sept sont en cours de traitement, dont 38 sont
échues  et  représentent  un  peu  moins  de  8 millions
d’euros, soit 0,1 % du montant total des dossiers de plus
de 100 000 euros.

La plupart de ces dossiers sont en attente de crédits
qui seront octroyés par l’ajustement budgétaire.

Par rapport au mois d’avril, le nombre de dossiers
échus supérieurs à 100 000 euros a diminué de 67 % en
nombre et de 40 millions d’euros en montant, soit 83 %.
La tendance est donc nettement positive et nous sommes
désormais  certains  qu’il  n’existe  plus  de  poches  de
dossiers en attentes d’être introduits dans le logiciel au
sein des services métiers des différents SPW.

Quant  aux  difficultés  qu’il  resterait  à  régler,  outre
quelques améliorations dans le module de traitement du
système, les possibilités de reporting se mettent en place
progressivement. Il y avait en effet un retard majeur qui
avait  été  pris  dans ces  applications de  reporting,  ceci
relevant uniquement de la responsabilité du prestataire
externe en charge de l’implémentation de la situation.
Plusieurs procès-verbaux de carence ont d’ailleurs été
dressés.

L’interfaçage  des  applications  métiers  avec  le
nouveau système comptable pour pouvoir accueillir en
masse  les  dossiers  de  subsides  est  également  mis  en
place  progressivement  en  raison  du  fait  que  ces
applications  ont  été  contraintes  de  modifier  leurs
programmes ; l’interfaçage relevant de la responsabilité
de chaque SPW pour ses logiciels métiers. Ce n’est qu’à
partir de septembre, voire octobre, que l’ensemble des
interfaçages  sera  terminé.  En  attendant,  des  solutions
tactiques ont été mises en production pour permettre de
travailler et  aucun dossier  de subvention n’est  mis en
attente pour ce motif.

Enfin,  je  voulais  souligner  que  les  difficultés  au
démarrage  du  logiciel  ont  été  compensées  par  le
dévouement  de  centaines  d’agents  du  SPW,  tant  au
niveau  du  SPW  Finances  qu’au  niveau  des
correspondants comptables des SPW fonctionnels.

J’ai assisté à une première réunion en présentiel des
principaux usagers  de  WBFin  SAP qui  s’est  tenue  le
16 juin  dernier.  Celle-ci  a  rassemblé  quelques
300 agents  sur  un  millier  de  personnes  détenant  un
accès au système comptable. J’ai pu constater que ces
agents se sont intensément impliqués. C’est grâce à leur
énergie et à leur volontarisme que la situation est restée
sous  contrôle.  Je  leur  témoigne  ici  à  nouveau  ma
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reconnaissance  et  je  l’ai  d’ailleurs  fait  lors  de  cette
cérémonie.

Permettez-moi de dire un mot sur les perspectives et
le travail d’amélioration des flux et des procédures. J’ai
chargé mon cabinet et mon administration de réfléchir à
une actualisation et une modernisation du décret WBFin
SAP  et  de  ses  arrêtés  d’exécution.  Le  rôle  de
l’ordonnateur  dans  la  phase  de  liquidation  fait
notamment  l’objet  d’une  réflexion  particulière.
L’objectif  est  double :  d’une  part,  une  plus  grande
séparation  de  fonction  menant  à  un  contrôle  interne
renforcé,  et  d’autre  part,  une  simplification  du  flux
d’approbation des dépenses. 

Pour  conclure,  la  situation  est  en  voie  de
normalisation et je suis confiant envers les services du
SPW  pour  atteindre  cet  objectif  qui  retient  en
permanence mon attention.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le  ministre  pour
son état  des lieux extrêmement précis du dossier,  à la
mesure  des  difficultés  qui  ont  été  rencontrées  et  qui
peuvent  évidemment  toucher  fortement  ceux  qui
attendent un paiement de la part de notre Région, que ce
soient  des  prestataires,  des  organismes  subsidiés  des
autorités publiques bien sûr.

Je me réjouis de ce que nous puissions constater une
évolution substantielle de la résorption des retards. Il y a
un mois, nous étions un peu après le moment du constat,
donc  on  pouvait  avoir  une  certaine  inquiétude.  Les
choses vont-elles s’amplifier ou vont-elles pouvoir être
maîtrisées et rattrapées ? On voit que l’on est clairement
dans cette  seconde option à partir  des  chiffres  que le
ministre a pu livrer ; ce qui est évidemment une bonne
nouvelle. J’espère que les structures les plus faibles en
termes de trésorerie en termes de capacités à faire face à
des retards de paiement sont parmi celles qui ont reçu
les paiements dont il était question. Il restera le solde,
j’imagine, dans les prochaines semaines.

Enfin,  je  me  joins  au  ministre  pour  remercier  les
centaines d’agents qui ont pu prendre à bras le corps ces
difficultés, puisque chacun mesure ici l’ampleur ce que
constitue un changement d’un tel logiciel.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

CALENDRIER ET LES CONDITIONS DE MISE À
LA VENTE DE LA CLINIQUE DE LA FORÊT DE

SOIGNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Dolimont,
Ministre  du Budget et  des  Finances,  des  Aéroports et

des  Infrastructures  sportives,  sur  « le calendrier  et  les
conditions de mise à la vente de la Clinique de la forêt
de Soignes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur le Ministre,
vous avez confirmé en avril,  en réponse à un de mes
collègues,  votre  volonté  de  procéder  à  la  vente  sous
conditions des bâtiments de la Clinique de la forêt de
Soignes,  mieux  connue  sous  le  nom  de  Clinique
Derscheid.

Pour rappel, ces bâtiments qui ont été construits sur
une parcelle de la forêt de Soignes devaient être détruits
par le locataire actuel et la parcelle rendue à la Forêt de
Soignes à l’issue d’un bail emphytéotique ancien. 

Vous  n’avez  pas  pris  une  autre  option  que  votre
prédécesseur  dans  ce  dossier,  et  cela  doublement.
D’abord  en  confirmant  la  vente  de  ces  biens,  qui
représentent  pourtant  un  patrimoine  certes  d’inégale
qualité selon les bâtiments, mais en tout cas un morceau
de nature inestimable. Mais aussi et fort heureusement,
vous  avez  confirmé  l’extrême  attention  à  mettre  aux
conditions de la vente pour garantir à cette partie de la
forêt de Soignes toute la protection environnementale à
laquelle  elle  a  droit  au  titre  de  l’arrêté  royal  de
classement de la forêt domaniale de Soignes et cela afin
qu’elle  ne  puisse  entraîner  le  retrait  de  la  réserve
forestière du Ticton de la liste du patrimoine mondial de
l’humanité  de  l’UNESCO  ou  atteindre  au  patrimoine
exceptionnel classé par la région de la Forêt de Soignes.

Je  voulais  savoir  si  le  Comité  d’acquisition  a
déterminé un prix de vente. Sur quel périmètre la vente
s’étendra-t-elle ?  On  le  sait,  la  station  d’épuration
actuelle  est  défectueuse :  elle  provoque  diverses
nuisances au site et présente aussi des risques pour les
arbres. Est-elle bien inclue de la vente, afin d’amener le
futur  nouveau  propriétaire  à  installer  une  installation
moderne ? 

Quelles  sont  les  lignes  directrices  de  la  vente,  eu
égard à l’importance de ce patrimoine bâti et naturel ?
Pouvez-vous  me  préciser  comment  vous  entendez
garantir la protection du site par le biais des conditions
mises  à  la  vente  et  à  l’usage  des  bâtiments ?  Il  est
évidemment essentiel de définir un projet cohérent, un
projet avec des critères de durabilité environnementale
et  sociale  pour  cet  espace  forestier.  En  février,  trois
amateurs  potentiels  s’étaient  fait  connaître :  sont-ils
toujours  intéressés ?  Y  en  a-t-il  d’autres ?  Un  appel
public sera-t-il lancé ? 

Avez-vous  eu  des  concertations  tant  avec  des
associations,  je pense à la  fondation pour la Forêt  de
Soignes, mais aussi avec La Hulpe Envirronement, mais
aussi  des  concertations  au  sein  du  Gouvernement  et
avec les autres Régions ? Puisque la Forêt de Soignes

P.W. – C.R.A.C. N° 210 (2021-2022) – Lundi 27 juin 2022 10



est régie par un accord tripartite.  Si vous avez eu des
concertations, qu’ont-elles donné ? 

La  fondation  pour  la  Forêt  de  Soignes  entend
accroître  encore  le  statut  de  protection  UNESCO :
soutenez-vous cette idée ? Des contacts ont-ils eu lieu
avec les différents acteurs sur place ? J’entends l’idée de
mettre  ces  lieux  à  disposition  pour  des  réfugiés
ukrainiens : pouvez-vous me préciser ce qu’il en est et
comment cette occupation temporaire serait organisée ?
Ce  qui  est  une  bonne  idée  quand  on  voit  l’état  des
bâtiments  et  la  qualité  impeccable  dans  laquelle  se
trouvent ces salles, ces chambres, et cetera. Pour l’avoir
visité, je sais combien il a été préservé, les bâtiments, un
certain nombre d’entre eux ont été préservés. 

Je  vous remercie  de  toutes  les  réponses  que  vous
donnerez à mes nombreuses questions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame la Députée, ainsi que vous le mentionnez j’ai
effectivement confirmé la volonté de procéder à la vente
du bâtiment. Le comité d’acquisition du Brabant wallon
est  en  charge  du  dossier.  Il  informe  mon  cabinet
régulièrement sur l’évolution et à la suite d’un retour la
semaine dernière je peux vous en dire ceci. 

Une  provision  de  7000 euros  a  été  liquidée  afin
procéder  à  divers  relevés  et  récoltes  d’information.
Ceux-ci ont été récoltés par le CAI et communiqués au
département  de  la  gestion  immobilière  mi-juin.  Ce
département  va  pouvoir  finaliser  la  convention  à
intervenir  entre  la  Région  wallonne  et  l’occupante,
c’est-à-dire l’ASBL Silva pour régler les modalités de
son départ. 

S’agissant de la détermination de l’objet de la vente,
le  CAI  s’est  rendu  sur  place  le  3 juin  avec  des
représentants du Département de la nature et forêt aux
fins de fixer conjointement la limite de ce qui sera offert
à la vente. En effet, suite à mon autorisation, une partie
boisée est soustraite de la vente à la demande du DNF.
Par  contre,  la  station d’épuration  reste  inclue  dans  la
vente.  L’acquéreur  sera  toutefois  contractuellement
obligé de veiller au parfait fonctionnement de la station
à moins qu’il ne préfère en ériger une nouvelle. 

Le  plan  de  prix  de  cadastration  dressé  par  le
géomètre du SPW sera disponible fin juillet. Il permettra
de connaître exactement les caractéristiques du bien à
estimer et à mettre en vente. 

Enfin,  une  réunion  se  tiendra  en  vue  de  fixer
précisément le timing des opérations de vente. Lors de
cette réunion seront donc abordés les points que vous
soulevez dans le cadre des grandes lignes directrices de
cette vente.

L’objectif est une coordination idéale avec le départ
de  l’ASBL – en principe  en mai  et  juin 2024,  ce  qui
permettra  d’éviter  tout  abandon  du  site  et  le  risque
potentiel de vandalisme. À cet égard, je peux d’ores et
déjà  vous  informer  que  la  législation  et  la
réglementation actuelles ont permis jusqu’ici d’assurer
une protection du site. 

De  plus,  leur  nature  et  leur  étendue  seront  bien
entendu  rappelées  aux  candidats  acquéreurs  et  leur
respect incombera aux acquéreurs. 

J’ajouterai  pour  répondre  à  vos  interrogations
relatives aux associations, que nous avons rencontrées
au sein de mon cabinet, des représentants de l’ASBL La
Hulpe Environnement  et  de l’ASBL « Les amis de la
forêt  de  Soignes ».  Nous  avons  eu  un  échange
transparent et rassurant. Nous avons confirmé que nous
restions  à  leur  disposition  pour  tout  questionnement
qu’elles auraient. 

Aucune  autre  interpellation  ne  m’est  encore
parvenue  notamment  concernant  l’accroissement  du
statut de protection UNESCO et je ne peux donc pas, à
ce stade, me prononcer. 

Par ailleurs, nous sommes en contact avec le cabinet
de  ma  collègue  Céline  Tellier  que  nous  tenons  au
courant  du  dossier.  Tout  débat  ou  questionnement
environnemental se fera en collaboration tel que nous en
avons convenu. 

Concernant l’hébergement des réfugiés ukrainiens, il
y a effectivement des réfugiés hébergés sur le site, et ce
dans le cadre de la lettre de mission du Gouverneur de
la  Province  du  Brabant.  La  mise  en  place  de  cet
hébergement  d’urgence  pour  des  réfugiés  ukrainiens
s’est  faite  en  consultation  avec  mon  cabinet  et  mon
administration afin de s’assurer que cela ne sera pas un
obstacle au projet de vente de la Région.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  – Vous me dites que les
associations sont informées et que les concertations ont
lieu. Et vous me clarifiez le calendrier pour un départ en
mai, juin 2024 pour éviter tout abandon du site. 

Certains  bâtiments,  comme  vous  l’avez  dit,  sont
libres  d’occupation  et  sont  l’occasion  d’héberger  des
réfugiés ukrainiens. Je crois que c’est important que ces
locaux  servent  plutôt  que  d’être  là,  chauffés  et
maintenus inutilement pour personne. 

J’entends votre grande attention à l’importance des
conditions qui vont être mises. Je me demande s’il ne
faudrait  pas  mettre  en  place  un  bail  emphytéotique,
comme solution pertinente pour conserver la capacité de
la  Région  d’agir  en  la  matière  et  éviter  cette  vente.
Puisque dans tel cas, on perd toute capacité de la Région
d’orienter, de surveiller l’usage adéquat de ces terrains.
Il y a aussi une perte de contrôle. Je continue donc de
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penser que la mise en bail emphytéotique pourrait être
une solution. 

Je voulais également que vous vous y repenchiez.
J’entends  la  transparence  avec  laquelle  vous
fonctionnez, dont acte. Merci pour cela.

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

CONSÉQUENCES DE LA GRÈVE CHEZ
RYANAIR SUR LES AÉROPORTS WALLONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  M. Mugemangango  à  M. Dolimont,
Ministre  du Budget et  des  Finances,  des  Aéroports et
des Infrastructures sportives, sur « les conséquences de
la grève chez Ryanair sur les aéroports wallons ».

Mme Mauel se joint à l’interpellation.

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
comme  nous  le  savons  tous,  il  y  a  eu  une  grève  de
plusieurs jours chez Ryanair à partir de vendredi dernier.
La raison est bien claire et expliquée par les travailleurs
et  par  les  syndicats,  c’est  qu’actuellement  Ryanair
refuse d’organiser un secrétariat social en Belgique. Ils
estiment que l’ensemble du travail de secrétariat social
doit se faire en Irlande. Cela se fait donc avec un grand
nombre d’erreurs et de fautes ; lesquelles sont rarement
rattrapées.

Par exemple : des fiches de salaire dont les calculs
sont mal faits, dont les primes sont mal calculées, avec
évidemment  des  pertes  pour  les  travailleurs  et  les
travailleuses.  Ils  doivent  faire  des  pieds  et  des  mains
pour récupérer leurs droits, bien souvent après plusieurs
mois. 

On se retrouve aussi avec des travailleuses qui sont
enceintes et qui sont interdites de vol pour évidemment
des  raisons  estimées  importantes  pour  la  compagnie,
mais surtout sans salaire. On est face à des problèmes
importants.  À  ce  titre,  Ryanair  ne  respecte  pas  la
législation  en  vigueur  en  Belgique.  C’est  aussi  une
question syndicale. C’est de faire respecter la loi à cette
entreprise qui s’assied complètement sur la législation
sociale de notre pays. 

On a entendu le mépris du PDG de Ryanair vis-à-vis
de ces  travailleurs  et  de manière particulière vis-à-vis
des organisations syndicales, puisqu’ils prétendaient que
cette grève n’allait pas avoir un grand impact et que l’on
n’allait pas la sentir.

Il  a  même  traité  les  syndicats  anglais  de  Mickey
Mouse, si je ne me trompe pas. C’est un mépris que l’on
a rarement vu en Belgique. Mal lui  en prit  parce que
l’on se rend compte que la grève a été efficace. Elle a
provoqué l’annulation de nombreux vols. Contrairement
à ce qu’il disait, l’impact de cette grève a été important
sur les vols organisés par Ryanair.

J’avais  été  surpris  par  un  commentaire  que  vous
aviez fait, Monsieur le Ministre, lorsque je vous avais
posé la question en séance plénière. Au moment où je
vous ai posé la question, vous sembliez vous inquiéter
plus de la réputation de Ryanair que des revendications
des travailleurs. J’ai relu le procès-verbal. Vous disiez
qu’il  ne  fallait  pas  stigmatiser  Ryanair  parce  que
d’autres  compagnies  aériennes  posent  aussi  des
problèmes, et cetera. Je ne vais pas contester ici le fait
que  d’autres  compagnies  posent  des  problèmes.  Par
contre, j’ai envie de vous dire que, vendredi matin, je
suis allé à la rencontre des travailleurs de Ryanair, c’est-
à-dire  des  travailleurs  de  cabine,  des  stewards,  des
hôtesses,  mais  aussi  des  pilotes  puisque,  de  manière
assez surprenante, les pilotes étaient aussi très mobilisés
par rapport à cette grève. D’année en année, on voit que
cela  évolue.  Je  ne  vous  y  ai  pas  vu.  Cela  aurait  été
intéressant  que  vous  soyez  aussi  confronté  à  cette
réalité, à cette occasion ou à d’autres. Je pense vraiment
qu’il est important que vous puissiez discuter avec ces
travailleurs  et  ces  travailleuses.  Vous  vous  rendriez
compte que, depuis déjà dix ans, il y a des centaines de
plaintes de travailleurs de Ryanair auprès de l’auditorat
du  travail  de  Charleroi  notamment,  auprès  de
l’inspection du travail. Ryanair n’est pas un employeur
comme  un  autre ;  Ryanair  est  un  employeur  qui  ne
respecte pas la loi et qui organise réellement l’esclavage
salarié, ici, en Belgique. Dans ce sens-là, je pense qu’il
faut  vraiment  être  attentif  à  la  situation  de  ces
travailleurs et de ces travailleuses.

Lors  de  votre  intervention,  vous  m’avez  dit  aussi
que la Région wallonne n’était pas compétente. Je dois
reconnaître que Ryanair est un employeur privé et que, à
ce  titre,  sur  le  plan  strictement  du  partage  de
compétences,  c’est  le  Gouvernement  fédéral  qui  est
compétent.  Mais  à  l’aéroport  de  Charleroi,  on  a  une
situation particulière :  au moment où Ryanair s’est  vu
dérouler un véritable tapis rouge pour venir à l’aéroport
de  Charleroi,  la  Région  wallonne,  via  notamment  la
SOWAER,  avait  plus  de  50 %  de  participation  à
l’aéroport  de Charleroi.  Dans ce sens-là,  elle avait  un
levier important pour intervenir notamment quant à faire
venir,  favoriser  ou  éventuellement  mettre  certaines
contraintes à des compagnies qui allaient organiser les
vols  à  Charleroi.  Encore  maintenant,  l’actionnariat  de
l’aéroport de Charleroi, c’est 37 % d’actionnariat public
lié à la Région wallonne.

Vous avez là un levier important et qui a d’ailleurs
été  utilisé  plutôt  en  faveur  de  Ryanair  puisque  l’on
constate maintenant, quand on fait les calculs, que plus
de 21 millions d’euros de subsides de différentes sortes
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ont  été  donnés  à  Ryanair  pour  concrétiser  son
installation  à  l’aéroport  de  Charleroi.  Là,  la  Région
wallonne a agi,  elle  a  fait  quelque chose  vis-à-vis  de
Ryanair, qui reste un employeur privé.

On  voit  aussi,  par  exemple,  quand  on  parle  de
certaines taxes – que ce soit la taxe aéroportuaire ou la
taxe d’atterrissage – que Ryanair est favorisé par rapport
aux  autres  aéroports,  comme l’aéroport  de  Bruxelles.
J’ai déjà indiqué une taxe aéroportuaire qui est dix fois
inférieure  à  Charleroi  par  rapport  à  Bruxelles  et  qui
bénéficie  à  Ryanair.  Mais  même  à  l’aéroport  de
Charleroi, il y a sur certaines taxes un avantage donné à
Ryanair par rapport à d’autres compagnies. Là, il y a un
choix qui est fait d’attirer Ryanair et de maintenir cette
entreprise qui, pourtant, marche réellement sur le droit
du travail, ici, en Belgique.

Dans ce sens-là, mes questions sont bien claires. 

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  n’intervenez-vous
pas, à travers le bras de levier qui vous est fourni au sein
du conseil d’administration de l’aéroport de Charleroi,
pour  forcer  Ryanair  à  simplement  respecter  la  loi  en
Belgique ? C’est tout ce que les travailleurs demandent :
respecter la loi en Belgique. Quelle intervention allez-
vous  faire,  à  travers  votre  participation  au  conseil
d’administration via la SOWAER, de manière indirecte,
pour agir sur ce dossier ?

Le second élément sur lequel je veux revenir, c’est le
travail  de  l’auditorat  du  travail  de  Charleroi  et
l’interpellation  éventuelle  que  votre  gouvernement
pourrait  faire,  par  courrier  ou  via  des  organes  situés
entre  les  différentes  compétences  ou  les  différents
niveaux de pouvoir, vers le ministre de la Justice pour
lui  demander  comment  il  se  fait  que,  alors  que  cet
employeur qui, depuis dix ans, écrase la loi sociale en
Belgique, et malgré des centaines de plaintes parvenues
à l’auditorat du travail de Charleroi, il ne se passe rien.
Comment  se  fait-il  que  ces  gens  ne  soient  pas
défendus ?

Je vous invite à intervenir auprès du ministre de la
Justice au niveau fédéral pour obtenir des réponses à ces
questions  parce  que  cela  a  un  impact  évident  sur  les
travailleurs et travailleuses de l’aéroport de Charleroi.

Le dernier élément renvoie à un impact en matière
de sécurité. C’est aussi un élément qui a été évoqué par
les pilotes et les travailleurs et travailleuses de Ryanair
de  vendredi,  à  savoir :  si  l’on  est  confronté  est
travailleurs qui sont épuisés, dont les  shifts ne sont pas
respectés, à des gens qui n’ont même pas la possibilité
d’avoir  de  l’eau sur  leur  lieu de  travail,  évidemment,
l’épuisement physique et mental est très important. 

Ce n’est  pas  à  vous  que  je  dois  expliquer  que  la
sécurité dans l’aviation est extrêmement importante, elle
est  essentielle.  Même pour  les  passages,  qui  peuvent
être gênés par une grève, la question des conditions de
travail est donc vraiment importante pour leur sécurité. 

C’est  pour  cela  que  je  vous  exhorte  à  intervenir :
pour, avec vos propres leviers, modifier et soutenir de
meilleures conditions de travail pour les travailleurs de
Ryanair.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Mauel (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
l’avez déjà dit et répété que ce n’était pas votre rôle de
vous immiscer dans les négociations en cours entre les
syndicats  et  Ryanair.  Vous  n’avez  pas  non  plus  la
compétence  d’imposer  à  une  société  privée  comme
Ryanair des mesures relatives à la politique de gestion
du personnel et des rémunérations. Je pense que cela a
été  clairement  formulé  lors  de  la  dernière  séance
plénière.  Néanmoins,  vous  n’êtes  pas  resté  les  bras
croisés.  La  grève  du  mois  d’avril  a  eu  un  impact  de
500 000 euros sur les revenus de BSCA. La marge de
manœuvre  que  la  société  de  gestion  a  est  importante
pour faire le maximum afin que les effets de la grève
soient les plus faibles possible. Je pense que vous avez,
là, déjà réagi. 

Par rapport à l’aéroport lui-même, il y a également
la volonté affichée par BSCA, depuis plusieurs années,
de diversifier le nombre de compagnies présentes. Nous
voyons,  par  exemple,  que  Wizz  Air  a  intensifié  son
activité ces derniers mois avec de nouvelles lignes vers
la  Roumanie  et  la  Hongrie.  En  outre,  il  y  a
l’allongement de la piste qui va permettre de relayer les
destinations  long-courriers  qui  ne  font  pas  partie  du
business  model de  Ryanair.  On  a  plusieurs  axes  de
développement  de  BSCA qui  sont  intéressants  à  long
terme. 

Par  rapport  à  la  grève  qui  a  eu  lieu  le  week-end
dernier,  disposez-vous déjà de premiers  bilans ?  Cette
grève  met-elle  en  péril  les  efforts  déjà  réalisés  par
BSCA ? 

Vous aviez également annoncé, lors de la dernière
séance plénière, avoir écrit au ministre Dermagne. Avez-
vous déjà eu une réponse de sa part ? Qu’en ressort-il ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame et Monsieur les Députés,  tout d’abord, il  me
semble utile de rappeler que Ryanair n’est pas la seule
compagnie  aérienne  actuellement  confrontée  à  des
mouvements sociaux. Cela montre bien que l’entièreté
du secteur souffre. C’est le cas également de Vueling,
Volotea  ou  de  compagnies  traditionnelles  comme  Air
France et Brussels Airlines. 

Le mécontentement au sein du secteur du tourisme,
et pas seulement aéroportuaire, semble ainsi généralisé
au  niveau  européen.  Comme  je  l’ai  déjà  exprimé  à
plusieurs reprises, je souhaite évidemment qu’un accord
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puisse  être  trouvé  rapidement  entre  les  syndicats  et
Ryanair. 

En tant que ministre wallon des Aéroports, il n’est
cependant  pas  de  ma  compétence  d’imposer  des
mesures à une société privée pour ce qui concerne sa
politique  de gestion du personnel  et  de rémunération,
comme cela a été rappelé par Mme Mauel. 

Les représentants de l’aéroport de Charleroi ont été à
la disposition des parties pour les aider à trouver une
solution  de  concertation,  tout  en  rappelant  que  ce
problème concerne la société Ryanair et son personnel. 

C’est  ainsi  que  BSCA  m’a  informé  que  la
compagnie  était  ouverte  à  la  mise  en  place  d’une
médiation fédérale,  vu les difficultés rencontrées dans
les  discussions  avec  les  représentants  de  certaines
organisations syndicales.  J’ai  relayé cette  demande au
ministre  fédéral  de  l’Emploi  par  courrier  du  16 juin
dernier. 

Dans le cadre des relations entre Ryanair et BSCA,
je vous rappelle qu’un accord équilibré et sur le long
terme  a  été  conclu  entre  l’aéroport  et  Ryanair.  La
compagnie est présente depuis 1997 à Charleroi et, sans
elle, l’aéroport n’aurait certainement pas connu le même
développement. IL faut pouvoir également l’entendre. 

Cet accord entre la compagnie et l’aéroport était une
condition  essentielle  à  la  recapitalisation  par  les
actionnaires publics et privés de l’aéroport.

La  compagnie  a  ainsi  fortement  contribué  au
redressement de l’aéroport de Charleroi. 

L’aéroport  représente  à  ce  jour  7 000 emplois
directs,  indirects  et  induits  en  Wallonie  et  environ
700 millions d’euros de valeur ajoutée. 

Les  emplois  offerts  sont  de  tous  les  niveaux,
d’ouvrier à cadre supérieur, et permettent notamment à
des  personnes  peu  qualifiées  d’évoluer  à  différents
postes. 

Les conditions favorables de la reprise actuellement
constatées démontrent que la stratégie adoptée par les
actionnaires et le conseil d’administration était la bonne.

Il n’appartient pas au ministre de tutelle de prendre
des  décisions  en  matière  de  gestion  commerciale  de
l’aéroport,  mais  si  vous  identifiez  des  solutions  qui
permettraient  à  l’aéroport  de  fonctionner  sans  son
partenaire historique et sans compromettre sa pérennité,
je  vous  invite  à  me les  soumettre.  Je  suis  tout  à  fait
ouvert à les entendre et voir comment travailler dans ce
sens.

En ce qui concerne la question de Mme Mauel par
rapport  au  bilan  de  la  grève  et  au  retour  du  courrier
envoyé,  je  n’ai  pas  encore  reçu  le  bilan  de  la  grève.
Comme cela a été évoqué par votre collègue, elle a eu

lieu en fin de semaine dernière. À mon avis, les chiffres
vont arriver courant de cette semaine. On y sera bien
attentifs.  Par  rapport  au  retour  du  courrier  de  mon
collègue  ministre  fédéral,  je  suis  toujours  en  attente
d’une réponse de sa part.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Tant  pour
Mme Mauel que pour M. le Ministre, je crois que, face à
la  situation  dans  laquelle  on  est  pour  le  moment  à
l’aéroport de Charleroi et avec le personnel de Ryanair,
on  ne  peut  pas  se  cacher  derrière  l’éparpillement  de
compétences. Je vois que vous ne le faites pas, puisque
vous  faites  des  interventions,  notamment  auprès  de
M. Dermagne.

Je  vous  invite  –  vous  n’avez  pas  répondu à  cette
question – à intervenir aussi  auprès du ministre de la
Justice par rapport au dossier que j’ai évoqué. Cela fait
très  longtemps que  la  situation est  pénible  à  Ryanair.
Dans  ce  sens,  je  répète  ce  que  j’ai  dit  dans  mon
intervention :  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire,  le
secteur tout entier  a  connu des  problèmes.  Vous avez
raison.  Pour  Ryanair,  cela  fait  10-15 ans que  c’est
comme cela. Ce n’est pas 2 ou 3 ans, cela fait 10-15 ans
qu’il y a des problèmes sérieux qui se produisent avec
cette  compagnie,  justement  parce  qu’elle  n’organise
même pas un secrétariat social en Belgique. Ce sont les
travailleurs  eux-mêmes  qui  doivent  s’organiser  pour
faire le travail que devrait faire un secrétariat social ici
en  Belgique.  Il  y  a  une  situation  particulière  avec
Ryanair, il  faut bien le comprendre, mais aussi tout le
secteur  impacté  par  les  conséquences  de  la  crise
sanitaire.

Il  y  a  toute  une  crise  importante  à  l’aéroport  de
Charleroi, notamment sur le plan financier, qui a abouti
à  un accord – c’était  avec M. Crucke, mais j’imagine
que  vous  étiez  au  courant  de  ce  dossier  –  avec  un
accouchement  difficile  pour  avoir  un  plan  de  survie
pour l’aéroport de Charleroi. Sur les avantages concédés
à  Ryanair,  notamment  en  matière  de  taxes,  quand  on
voit qu’à l’aéroport de Zaventem la taxe aéroportuaire
est de 26 euros par personne et que, pour l’aéroport de
Charleroi,  c’est  2 euros,  la  question  est :  qui  paie  le
reste ? Qui paie le manque à gagner ? Si le manque à
gagner  doit  avoir  pour  conséquence  –  je  n’ai  pas  la
réponse  à  cette  question  –  d’endetter  l’aéroport  de
Charleroi,  vous  êtes  directement  concerné  par  cette
situation.  Si  l’aéroport  de  Charleroi  connaît  des
problèmes  financiers,  c’est  directement  votre
compétence. 

Vous n’avez pas fait mention – j’imagine que vous
allez  le  faire  plus  tard  –,  mais  j’ai  aussi  parlé  de  la
sécurité des passagers. Personne – vous ne le faites pas
– ne peut dire : « Cela ne me regarde pas ». Il y a un lien
direct entre les conditions de travail des personnes qui

P.W. – C.R.A.C. N° 210 (2021-2022) – Lundi 27 juin 2022 14



font voler ces avions et la sécurité des passagers. Cette
question nous regarde vraiment.

Pour  la  médiation  fédérale,  vous  parlez  de
développement. Je vois cela régulièrement dans certains
discours sur l’emploi : on ne peut pas simplement parler
de nombre d’emplois. On doit aussi parler de qualité de
l’emploi. Si la situation est que, de manière directe et
indirecte, les pouvoirs publics subsidient des centaines,
des milliers d’emplois pour avoir au final des emplois
précaires qui ne permettent pas de vivre dignement, on a
un  problème.  Je  vous  invite,  quand  vous  parlez  de
l’aéroport  de  Charleroi,  de  Ryanair  ou  des  autres
aéroports,  de  parler  des  deux  éléments.  La  quantité
d’emplois est  importante,  c’est  sûr,  mais la qualité de
l’emploi est importante également.

Vendredi,  j’ai  vu  des  gens  qui  gagnent  800  à
900 euros par  mois  pour voler  plusieurs  fois  par  jour
avec Ryanair. Ce ne sont pas des emplois dignes pour
vivre correctement. Si l’on veut démarrer dans la vie,
c’est impossible avec ces emplois.

Quand vous parlez de solution, le premier élément,
c’est simplement le respect de la loi. Aucune compagnie
n’est au-dessus de la loi. C’est donc le respect de la loi
sociale en Belgique. Cette loi sociale, c’est le résultat de
dizaines  et  de  centaines  d’années  de  lutte  des
travailleurs et cela doit être respecté.

Le deuxième élément, que Mme Mauel a également
mentionné,  c’est  la  diversification.  Une  certaine
diversification se fait puisque, en plusieurs années, on
est passé de 90 % de dépendance à plutôt 80 %. Il faut
stimuler cette diversification parce que cette dépendance
à l’employeur qu’est Ryanair fait dépendre l’aéroport de
Charleroi  de  quelqu’un  qui  organise  des  véritables
conditions d’esclavage sur  l’aéroport  de Charleroi,  ce
qui est inacceptable.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Attendons  la  réponse  du
niveau de pouvoir compétent. 

Je remercie le ministre d’être actif sur le dossier.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l’interpellation de M. Mugemangango. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
M. Mugemangango (Doc. 977 (2021-2022) N° 1) et la
seconde, pure et simple, par Mme Mauel, MM. Frédéric
et Clersy (Doc. 978 (2021-2022) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
CONSÉQUENCES POUR LIEGE AIRPORT DE

L’ARRESTATION DE SON ANCIEN CEO »

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
PERQUISITIONS JUDICIAIRES RELATIVES
AUX DÉTOURNEMENTS AU PRÉJUDICE DE

LIEGE AIRPORT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, de :

- M. Bierin,  sur  « les  conséquences  pour  Liege
Airport de l’arrestation de son ancien CEO » ;

- Mme Mauel,  sur  « les  perquisitions  judiciaires
relatives  aux  détournements  au  préjudice  de
Liege Airport ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la presse
nous  apprenait  ce  samedi 18 juin  que  M. Partoune,
l’ancien  CEO  de  Liege  Airport,  avait  été  placé  sous
mandat  d’arrêt  et  interrogé  dans  le  cadre  d’une
instruction  pour  corruption,  trafic  d’influence  et
détournement  par  une personne exerçant  une fonction
publique.  Cette  instruction  porterait  sur  l’attribution
d’un marché pour la construction du premier hangar de
Cainiao  et  sur  des  soupçons  de  détournements  qui
auraient  démarré,  au  moins  pour  cette  dernière
accusation, suite à  une plainte conjointe de la Région
wallonne et de Liege Airport avec constitution de partie
civile.  C’est  une  plainte qui  suivait  l’audit  dont  on  a
déjà pu débattre largement dans cette commission.

Confirmez-vous ces  informations ? Quelles  actions
avez-vous entreprises, en coordination avec la nouvelle
équipe dirigeante de l’aéroport, afin de vérifier, le cas
échéant, que d’autres faits similaires n’ont pas échappé
à l’audit  réalisé à  la  demande de Nethys ? Avez-vous
vérifié, si c’est possible, que ces faits n’ont pas eu pour
conséquence  d’orienter  de  façon  biaisée  et  intéressée
certains choix stratégiques de l’aéroport ? 

Il est peut-être trop tôt pour le dire, mais un débat
existe  sur  les  raisons  qui  ont  poussé  à  l’époque  à
privilégier  Cainiao  pour  bénéficier  de  terrains  avec
accès  aux  pistes  et  que  FedEx  aurait  pu  utiliser
également. D’aucuns estimaient que c’était peut-être là
une des raisons du départ de FedEx vers Paris. Si les
faits  de  corruption  mentionnés  étaient  avérés  par  la
justice, cela aurait peut-être pu jouer un rôle dans une
orientation  importante  pour  l’aéroport.  C’est
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évidemment  de  la  spéculation  à  ce  stade,  mais  la
question devra être posée le cas échéant.

Sur l’affaire qui a fait l’objet des articles de presse,
la  justice  s’intéresse  notamment  à  deux  factures  de
100 000 euros adressées à la société anversoise qui avait
obtenu le marché. Elles ont été émises par une société
chinoise qui appartiendrait à M. Partoune et  à l’un de
ses  proches.  Disposez-vous  d’informations  sur  le  fait
que  cette  deuxième personne était  ou non en  relation
avec l’aéroport au moment des faits ? 

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que
vous pourrez apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel pour
poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
direction actuelle  de Liege Airport  souhaite  – elle  l’a
répété vivement – faire table rase du passé en faisant le
ménage complet  et  en collaborant  activement  avec  la
justice. 

Votre prédécesseur a pris les mesures en termes de
gouvernance  et  de  professionnalisation  des  instances
dirigeantes. Allez-vous mettre en œuvre des dispositions
supplémentaires  afin  d’éviter  ce  genre  d’acte  à
l’avenir ? 

L’instruction judiciaire qui a fait suite à la mission
d’audit  forensic semble poursuivre son cours.  Pouvez-
vous  faire  le  point  sur  cette  mission  et  les
recommandations qui en ressortent ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame  et  Monsieur  les  Députés,  pour  rappel,  le
conseil  d’administration de Liege Airport  a  décidé,  le
9 février 2021, de mettre fin pour faute grave au contrat
du  CEO  de  l’aéroport  sur  base  des  conclusions  de
l’audit Forensic.

Les  administrateurs  ont  par  ailleurs  décidé  de
transmettre le dossier Forensic au Parquet du procureur
du Roi. 

Dans le même temps, la Région a décidé d’informer
le procureur du Roi des éléments issus du dossier et de
se constituer partie civile. 

Liege Airport s’est constituée partie civile à son tour,
sur  décision  de  son  conseil  d’administration,  en
novembre 2021. 

Comme vous le savez, c’est dans ce contexte qu’une
information judiciaire a été ouverte par le Parquet qui a
décidé de porter le dossier à l’instruction auprès d’un
juge d’instruction. 

Le  conseil  de  la  Région  a  sollicité  un  accès  au
dossier  par  deux  fois,  les  18 novembre 2021  et
26 avril 2022. 

Les deux demandes  ont  été  refusées  eu égard des
nécessités de l’instruction. 

J’ai  donc  appris  comme  vous,  par  la  presse,
l’arrestation de l’ancien CEO de Liege Airport. 

Je ne dispose d’aucune information fiable autre que
celle de l’arrestation. 

Le dossier continue d’être géré par la justice qui fait
son travail et il convient de respecter celui-ci. 

Comme vous avez pu le relever, mon prédécesseur
avait  en  effet  veillé  à  professionnaliser  les  instances
dirigeantes de Liege Airport  et  je suis moi-même très
attentif  à  ce que la  gouvernance de l’aéroport  soit  au
cœur des priorités. 

Je  rappelle  aussi  que  la  législation  a  été
considérablement consolidée ces dernières années en la
matière,  via  notamment  le  travail  de renforcement  du
décret Gouvernance. 

Je  continue  de  suivre  ce  dossier  qui  est  dans  les
mains de la justice. La Région continue d’entretenir des
contacts avec son avocat afin de veiller à entreprendre
toute démarche utile à la défense de ses intérêts.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Merci, Monsieur le Président.
Je  souligne  également,  comme  vous  et  comme
Mme Mauel, que l’équipe actuelle mise en place suite
aux  réformes  plus  générales  liées  à  Nethys  et  aux
transformations de ses filiales n’est effectivement pas à
être  remise  en  cause.  Au  contraire,  elle  agit  avec
volontarisme  pour  mettre  de  l’ordre  en  termes  de
gouvernance. 

J’entends  bien  la  nécessité  évidente  que  la  justice
fasse son travail en toute indépendance. Néanmoins, je
pense qu’il faudra que l’on soit attentifs dans la suite, en
fonction de l’issue de ces procédures judiciaires, sur le
fait  de  s’interroger  si,  oui  ou  non,  une  partie  de  la
stratégie de l’aéroport a pu être influencée à un moment
par un intérêt personnel, en l’occurrence illégal et qui
serait déterminé à ce moment-là.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Je  pense  que  l’on  est  tous
d’accord que, à l’avenir, cela ne peut absolument pas se
reproduire.  Le  Gouvernement  wallon  est  devenu  très
vigilant à cet égard. Nous osons espérer que cela n’a pas
d’impact  sur  les  projets  ambitieux,  surtout  de
développement,  de  l’aéroport  et  que  l’on  pourra
distinctement tourner la page du passage de M. Partoune
comme CEO de Liège Airport. 
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Je vous remercie.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 31 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. René Collin, Président
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Laurent Devin, PS
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Christine Mauel, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
BBZ budget base zéro
BNP Banque nationale de Paris
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CA conseil d’administration
CAI comité d’acquisition d’immeubles
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
DNF Département de la nature et des forêts
FedEx entreprise et compagnie aérienne spécialisée dans le transport international de fret
GCOM système informatique de gestion comptable et budgétaire de la Région wallonne
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IPW Institut du patrimoine wallon
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OPE Offre publique d’échange
PDG président-directeur général
SA société anonyme
SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SILOG Système d’information logistique (immobilier)
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW Service public de Wallonie
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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	Question orale de M. Bierin à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les conséquences pour Liege Airport de l’arrestation de son ancien CEO »
	Question orale de Mme Mauel à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les perquisitions judiciaires relatives aux détournements au préjudice de Liege Airport »
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